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A cette occasion, les membres expriment leurs intentions d'engagements fmanciers et/ou en nature 
pour l'exercice concerné. 

Article 24 - Le comptable 

Le comptable de l'établissement est un comptable direct du Trésor ayant la qualité de comptable 
principal. Il est nommé par le préfet, sur avis conforme du directeur régional des finances publiques. 

Il est soumis aux obligations prévues par les articles L.1617-2 à L. l617-5 du Code général des 
collectivités territoriales. 

Article 25 - Régies d'avances et de recettes 

Le directeur peut, par délégation du conseil d'administration et sur avis conforme du comptable, 
créer des régies de recettes, d'avances et de recettes, et d'avances, soumises aux conditions de 
fonctionnement prévues aux articles R.1617-1 à R.l617-18 du Code général des collectivités 
territoriales. 

Articles 26 - Recettes 

Les recettes de 1' établissement comprennent notamment : 

1. Les subventions et autres concours financiers de 1 'Etat, des collectivités territoriales et de toute 
autre personne publique ; 

2. Les libéralités, dons, legs et leurs revenus ; 
3. Le produit des droits d'inscription des étudiants; 
4. Le produit des contrats et des concessions ; 
5. Le produit de la vente de publications et de documents; 
6. Le produit des manifestations artistiques ou culturelles organisées par l'établissement; 
7. La rémunération de services rendus ; 
8. Les revenus des biens meubles et immeubles ; 
9. Le produit du placement de ses fonds ; 
1 O. Le produit des aliénations et, d'une ma1ùère générale, toutes recettes autorisées par les lois et 

règlements en vigueur, notamment la taxe d'apprentissage. 

Pour le recouvrement de ses recettes, l' établissement bénéficie notamment des dispositions de 
l 'article L. 1617-5 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 27 - Charges 

Les charges de l'établissement compretment notamment les frais de personnel qui ne sont pas pris 
en charge par les personnes publiques partenaires, les frais de fonctionnement et d 'équipement et, 
de manière générale, toutes les dépenses nécessaires à 1 'accomplissement de ses missions. 
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TITRE IV - DISPOSITION TRANSITOIRES ET MODE DE CONTRIBUTION DES 
MEMBRES 

Article 28- Dispositions transitoires relatives aux organes délibérant et exécutifs. 
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28.1 - Pendant toute la période précédent l'élection des représentants des personnels et des 
étudiants, qui devra intervenir dans un délai de six mois à compter de la date de publication de 
l'arrêté préfectoral portant création de l'établissement, le conseil d'administration siège valablement 
avec les membres mentionnés aux 9.1, 9.2, 9.3, 9.4, soit tous les membres autres que les 
représentants du personnel et des étudiants. 

La première réunion du conseil d'administration a lieu de plein droit, dès la création de 
1' établissement, à une date convenue d'un commun accord entre les représentants à ce conseil 
désignés par les collectivités publiques membres de l'établissement. 

Jusqu'à Pélection du président du conseil d'administration dans les conditions prévues à l'article 
14, le conseil d'administration est présidé par un président de séance élu en son sein. 

Les représentants élus des personnels et des étudiants siègent dès leur élection. 

28.2 - La durée du mandat du premier président est fixée à la durée restant à courir du mandat des 
membres du conseil municipal de la ville membre de l 'établissement, ledit mandat s'achevant à la 
date de l'élection du nouveau président à l' issue du renouvellement dudit conseil municipal. 

Article 29 - Transformation des écoles supérieures existantes 

29.1 ~ Les écoles supérieures existantes à la date de création de l'établissement seront érigées en 
départements d'enseignement supérieur et de recherche dudit établissement. Les directeurs des 
écoles existantes, en fonction à cette date, sont de plein droit responsables d'un département, 
jusqu'à leur remplacement soit à leur demande, soit en raison de la nécessité d 'y pourvoir. 

Les organes consultatifs et de concertation existants au sein des écoles supérieures à la date de la 
création de l'établissement resteront en fonction jusqu'à l'installation des conseils des études et de 
la vie étudiante de l'établissement ainsi que du conseil scientifique. 

29.2 - À l' issue de la nomination du directeur de l'établissement, le directeur délégué recevra 
délégation du directeur de l ' établissement pour l'achèvement des opérations engagées avant la 
création de l'établissement, en matière d'organisation fonctionnelle et matérielle de l 'école 
préexistante. 

Article 30 -Dispositions relatives aux apports ct aux contributions des membres 

30.1 - Les biens mobiliers et incorporels transférés en application de l'article 32.1 en pleine 
propriété à titre gratuit, donnent lieu à une convention d'apport qui en détermine la nature, les 
quantités et la valeur comptable. 
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Les besoins de renouvellement identifiés font l'objet d'un accord de financement entre les 
personnes publiques et L'établissement. Cet accord peut prendre la fonue d'une convention 
fom.1alisée ou d'actes unilatéraux concordant exprimés par le responsable de chaque personne 
publique et le directeur de l'établissement. 

30.2 - Les contributions des persmmes publiques membres de l 'établissement prenant la forme de 
contributions t1nancières et/ou, en nature (par des prestations de services et/ou fournitures) à titre 
gratuit doivent être définies dans le cadre d'une convention globale de fonctionnement et valorisée 
comptablement. 

La contribution de la Communauté Urbaine du Grand Toulouse intervient par contribution 
financière annuelle, affectée à des objectifs qu'elle détennine. 

30.3 - Les contributions nécessaires des personnes publiques fondatrices sont définies annuellement 
par le Conseil d'administration, de manière à assurer l'équilibre du budget de l'établissement. 

Les membres fondateurs s'accordent sur la nécessité d'adopter des plans prévisionnels pluriannuels 
triennaux de financement. 

La répartition des sièges entre les personnes publiques membres de l'EPCC, visée à l'article 9 
pourra évoluer par modification statutaire. Elle pourra notamment évoluer en fonction des 
variations constatées dans les eftorts contributifs de ces membres. 

Le montant de ces contributions financières peut être modifié chaque atmée par accord unanime des 
personnes publiques membres de 1' établissement. Cette modification ne peut en aucun cas entraîner 
une diminution du budget global à un niveau inférieur de celui attribué pour l'année 201 O. 

TITRE V- DISPOSITIONS RELATlVES AU PERSONNEL ET AUX BIENS 

Article 31 - Dispositions relatives au personnel 

Le personnel de l'établissement est soumis aux dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
modit1ées portant dispositions relatives aux agents titulaires et non titulaires de la fonction publique 
territoriale. 

31.1 - Personnel transféré: 

Les personnels titulaires et non titulaires des collectivités territoriales membres de l'établissement 
qui remplissent leurs fonctions à temps complet ou non complet dans les structures existantes, à la 
date de création de l'établissement, sont transférés à l'établissement de coopération culturelle au 
plus tard le 30 juin 2011 . 

Les personnels transférés relèvent de l'établissement dans les conditions de statuts et d'emplois qui 
sont les leurs. Ces personnels conservent, s 'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire et 
des avantages accessoires individuellement acquis. 

Les modalités du transfert des personnels précités, et notamment leur désignation nominative, sont 
précisées par décisions de l'autorité territoriale en concertation avec le Président de l'Etablissement. 
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Les agents titulaires sont transférés par décision individuelle de 1 'autorité territoriale de la 
collectivité employeur. Toutefois ces derniers conserveront la possibilité de rester dans les services 
de la Ville de Toulouse par mutation interne s'il existe des postes disponibles. 

Les agents non titulaires sont transférés dans les conditions prévues par l 'article 3, II de la loi n° 
2002-6 du 4 janvier 2002 modifiée par la loi n° 2006-723 du 22 juin 2006. 

S'agissant du transfert des salariés de droit privé de l'association CESMD au profit de l'EPCC, il 
sera fait application de l'article Ll224-3 du code du travail. En cas de transfert ultérieur de l'activité 
d'autres personnes morales de droit privé, il sera également fait application de l'article L 1224-3 du 
code du travail à l'ensemble du personnel de droit privé. 

31.2- Les directeurs des écoles existant à la date de la création de I'EPCC demeurent en fonction 
jusqu'au tenne de leur engagement, sans préjudice de toute décision y mettant fin. 

S'agissant du transfert d'activité de l'association CESMD au profit de l'EPCC, il sera proposé au 
directeur général actuel du CESMD d'exercer les fonctions de directeur délégué, responsable du 
pôle arts vivants de l'EPCC pour la durée confonne à son contrat actuel. 

Article 32 - Dispositions relatives aux biens 

Les biens immobiliers et mobiliers affectés aux écoles préexistantes à la date de création de 
l'établissement sont mis à disposition de ceJuj-ci à titre gratuit dans les conditions suivantes : 

32.1 - Les biens mobiliers et incorporels du domaine privé, affectés (à la date de sa création) aux 
structures d'enseignement existantes sont transférés, à titre d'apports, en pleine propriété, à titre 
gratuit, à l'établissement public de coopération culturelle. 

Ce transfert en pleine propriété devra intervenir au plus tard le 30 juin 2011 ; dans les conditions 
définies par convention conclue entre l 'établissement et la collectivité propriétaire, qui détenninera 
notamment les biens concernés. Pour le renouvellement desdits biens, il est fait application des 
dispositions de l'article 30.1 

Les droits de propriété intellectuelle, nécessaires ou utiles à l'activité de l'établissement, que 
pourrait détenir une personne publique membre de l 'établissement, avant la création de ce dernier, 
font l'objet d'une convention spéciale déterminant les conditions de cession ou de concession 
d'exploitation de ces droits. 

32.2- Les biens immobilîers affectés aux structures d' enseignement à la date de la création sont mis 
à la disposition de l'établissement par voie de convention d'autorisation d'occupation temporaire du 
domaine public non constitutive de droits réels, conclue entre ce dernier et la ville. Ces conventions 
déterminënt les conditions de cette occupation notamment en matière de renouvellement, réparation 
et entretien. Les conventions doivent garantir à long terme la continuité et le bon fonctionnement du 
service public dont l'établissement à la charge. 




